NOTE D'INFORMATION ET DE CONSULTATION AU CSE
Déploiement d'un système d'IA dans les Ressources Humaines
1. OBJET DE LA DÉMARCHE
L'entreprise projette de mettre à disposition des services Ressources Humaines le système d'intelligence artificielle suivant : [NOM DE L'OUTIL].
Conformément aux articles L2312-8, L2312-26 et L2312-37 du Code du travail, ainsi qu'aux dispositions de l'AI Act européen (Règlement 2024/1689), le présent document a pour objet d'informer le Comité Social et Économique (CSE) de ce projet et de recueillir son avis avant déploiement.
2. DESCRIPTION DU SYSTÈME
2.1 Nom et éditeur de la solution
Nom commercial : [À COMPLÉTER]
Éditeur : [À COMPLÉTER]
Hébergement des données : [Préciser le pays - France, UE, autre]
2.2 Finalités du traitement
Le système est déployé pour les finalités suivantes :
[Finalité 1 : ex. assistance à la rédaction de comptes-rendus d'entretien]
[Finalité 2 : ex. synthèse de réunions internes]
[Finalité 3 : ex. génération de documents administratifs]
2.3 Catégories de données traitées
Les données suivantes pourront être traitées par le système :
Données professionnelles non sensibles (fonction, service, ancienneté générique)
Données documentaires (comptes-rendus, notes de réunion, procédures)
Données anonymisées ou pseudonymisées
Ne seront PAS traitées par ce système :
Données nominatives identifiantes
Données salariales individuelles
Données de santé
Données disciplinaires nominatives
2.4 Classification selon l'AI Act
Selon le règlement européen sur l'IA (AI Act), ce système est classifié en : [HAUT RISQUE / RISQUE LIMITÉ / RISQUE FAIBLE].
Justification : [À DÉTAILLER]
3. GARANTIES TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELLES
3.1 Protection des données
Version Entreprise contractuellement garantie sans utilisation des données pour l'entraînement
Hébergement des données en [PAYS]
Politique de conservation : les requêtes sont supprimées sous [X] jours
Chiffrement des données en transit et au repos
3.2 Supervision humaine
Conformément à l'article 14 de l'AI Act, toute décision RH issue ou influencée par l'IA fait l'objet d'une supervision humaine systématique. L'IA est utilisée comme outil d'aide à la décision, jamais comme décideur final.
3.3 Non-discrimination
Le système ne sera pas utilisé pour des décisions ayant des effets juridiques sur les collaborateurs (embauche, licenciement, sanctions) sans validation humaine. Des audits réguliers seront menés pour détecter d'éventuels biais.
3.4 Formation des utilisateurs
Les collaborateurs utilisateurs seront formés à l'usage responsable de l'outil : bonnes pratiques de prompting, anonymisation des données, vérification des sorties.
4. DROITS DES COLLABORATEURS
Conformément au RGPD et à l'AI Act, chaque collaborateur dispose des droits suivants :
Droit d'être informé que l'IA est utilisée dans son interaction avec les RH
Droit d'accéder aux données traitées le concernant
Droit de rectification des informations inexactes
Droit d'opposition pour motif légitime
Droit de demander une intervention humaine pour toute décision le concernant
5. PLANNING DE DÉPLOIEMENT
Information du CSE : [DATE]
Recueil de l'avis du CSE : [DATE]
Formation des utilisateurs RH : [DATE]
Information générale des collaborateurs : [DATE]
Déploiement opérationnel : [DATE]
Premier bilan d'usage : [DATE + 6 mois]
6. DOCUMENTS COMPLÉMENTAIRES JOINTS
Charte d'utilisation de l'IA
Analyse d'Impact Relative à la Protection des Données (DPIA)
Procédure interne d'utilisation opérationnelle
Conditions contractuelles de l'éditeur (extrait DPA)
7. AVIS DU CSE
Conformément à l'article L2312-15 du Code du travail, le CSE est invité à rendre son avis dans un délai d'un mois à compter de la communication du présent document.
📌 Espace réservé à l'avis du CSE : ________________________________________________

Date : ____________________
Signature du Président du CSE : ____________________
Signature du Représentant de l'employeur : ____________________




